PARTIE 3 : METTRE EN PLACE LA STRATEGIE PAR LA STRUCTURE

3.2 FAIRE EVOLUER LA STRUCTURE

LE CAS « TOLEFIN »
Document 1 : Un contexte évolutif
A l’origine de cette PME implantée en plein cœur du Massif Central, une petite forge familiale exploitée à partir des années 1930 pour fabriquer les serrures, les outils et les fers à cheval nécessaires à la population locale.
L’avènement de l’automobile  et la mécanisation ont vite raison de ce métier de forgeron qui devient obsolète et est voué à disparaître. La famille décide alors d’investir dans quelques machines et de travailler la tôle. La petite forge familiale devient la SARL « TOLEFIN ». L’entreprise tranquillement la fin de la seconde moitié du XXème siècle : la SARL devient une SA au capital majoritairement familial, des investissements réguliers permettent de s’adapter à traverse l’évolution de la demande et de la technologie ; les machines à commande numérique puis les robots permettent de produire en grandes séries les tôles, l’aluminium nécessaires à la fabrication des produits électroménagers, des biens d’équipement …

La fin des années 90 marque pour l’entreprise TOLEFIN le début d’une période difficile. 
Les besoins nouveaux des clients obligent à revoir les méthodes de travail et de production ; les commandes portent sur des quantités plus limitées de produits aux références différentes et les délais de livraison demandés par les clients sont de plus en plus courts.

Les  normes ISO nouvellement créées renforcent les exigences sur la qualité.

« Honnêtement, nous ne pouvions pas répondre à ces nouvelles exigences : les stocks étaient trop importants, nos machines obsolètes ne nous permettaient pas de réduire suffisamment nos délais de fabrication et nous n’étions plus compétitifs en termes de prix. L’époque était à la délocalisation et plusieurs de nos concurrents avaient fait le choix de s’installer dans des pays d’Europe de l’Est. Si nous voulions nous en sortir, renouer avec les bénéfices, il fallait tout remettre à plat et travailler autrement ! » précise Jean-Yves PIERRE, président général de TOLEFIN.
Document 2 : Interview de Jean-Yves PIERRE, directeur général de TOLEFIN

Question : En 2000, vous avez choisi de refuser la délocalisation et de restructurer complètement l’entreprise. Cela a-t-il été facile ?
Jean-Yves PIERRE :

En fait, dès que j’ai émis l’idée d’une restructuration complète de l’entreprise, je me suis heurté au directeur de la production. Celui-ci était convaincu qu’au contraire, pour surmonter nos difficultés, il fallait augmenter les stocks pour pouvoir répondre rapidement à n’importe quelle demande de nos clients, s’équiper de nouveaux matériels et construire un nouveau bâtiment. Et puis, j’ai rencontré un ami qui avait travaillé dans une grande entreprise japonaise et m’a confirmé dans mon idée de remettre en cause nos méthodes de production : il fallait mettre en place des équipes autonomes capables de répondre seules aux problèmes de production, casser l’organigramme – il y avait à l’époque jusqu’à 30 chefs de service pour environ 150 salariés – et réorganiser complètement l’espace de travail pour gagner en performance. Même si j’étais convaincu que c’était par là qu’il fallait passer si on voulait sauver l’entreprise, le travail s’avérait colossal !
Question : Comment vous y êtes vous pris ?
Jean-Yves PIERRE :

Honnêtement, sans l’implication des salariés, la réussite de ce projet était très improbable. Heureusement, un noyau dur de salariés motivés et prêts à s’engager s’est très vite constitué. Une vingtaine de collaborateurs (ouvriers, agents de maîtrise, cadres) se sont réunis en séminaire avec un double objectif : définir toutes les étapes à franchir pour mettre en place la nouvelle structure et obtenir l’engagement de chacun de s’impliquer dans le processus de changement.  Au printemps 2002, 3000 heures de formation ont été dispensées à l’ensemble du personnel pour leur permettre d’acquérir la capacité nécessaire au fonctionnement en équipes autonomes.
Question : En quoi a consisté concrètement cette formation ? 
Jean-Yves PIERRE :

En fait, je me suis inspiré d’une méthode mise en œuvre dans de grandes entreprises des secteurs automobile et aéronautique. D’inspiration japonaise, elle consiste à impliquer le personnel sur 5 points cruciaux du travail : Ordonner (ôter l’inutile), Ranger, Dépoussiérer (découvrir les anomalies), Rendre évident, Etre rigoureux. Chez TOLEFIN, elle a conduit les salariés à pouvoir décider de l’organisation de leur espace de travail, à vérifier l’état de leurs outils, à pouvoir signaler les anomalies de production, à prendre en charge leur cadre de travail en coordonnant le nettoyage ou en fabricant leurs armoires de rangement s’ils ne sont pas satisfaits de celles qui existent, par exemple. Avant la réorganisation, j’avais quelqu’un dans mon bureau toutes les cinq minutes, aujourd’hui, il peut se passer une journée entière sans que je n’aie besoin d’intervenir.
Question : De tels changements demandent une implication beaucoup plus grande de la part des salariés. Comment se l’assurer ?

Jean-Yves PIERRE :

Il est évident que la mise en place de tels process génère un degré d’exigence très élevé en termes de productivité et d’implication  pour les hommes ; une trentaine de salariés ont d’ailleurs quitté l’entreprise au moment de la réorganisation. Quant aux autres, même s’ils se sont particulièrement investis dans le changement, il faut sans cesse encourager leur motivation et leur implication. Chez TOLEFIN, nous avons choisi d’afficher régulièrement objectifs et résultats dans les ateliers pour que les salariés aient  conscience de l’importance et de la performance de leur travail et nous avons mis en place un système de primes attribuées quatre fois par an. Pour les salariés les plus performants, cela peut représenter jusqu’à trois de salaire supplémentaire.  
Document 3 : Le bilan

· Une productivité en hausse de 35%

· Des délais de livraison respectés neuf fois sur dix (contre une fois sur deux)
· Multiplication par cinq du chiffre d’affaires en six ans
· Des bénéfices en hausse régulière depuis 2003 qui permettent d’autofinancer à 65% les investissements annuels dans le renouvellement du matériel
· 80 nouveaux chantiers menés à bien en 7 ans (réorganisation de la chaîne logistique, rationalisation des transports, amélioration des services aux clients …) avec une participation de 100% des salariés

